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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

AVENANT DU 16 OCTOBRE 2015
MODIFIANT L’ARTICLE 22 « CONGÉS EXCEPTIONNELS »

NOR : ASET1650208M
IDDC : 43

Entre :

La FICIME ;

La FFSCM ;

L’UFCC ;

Le SNCI ;

L’OSCI,

D’une part, et

La FNECS CFE-CGC ;

La CFTC CSFV ;

La FS CFDT ;

La FEC FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 22

L’article 22 de la convention collective est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Des congés exceptionnels, dont la durée ne pourra être inférieure à celle résultant du présent 
article, seront accordés aux salariés au moment de l’événement concerné dans les cas suivants :

– mariage du salarié : 4 jours avant 1 an de présence, 1 semaine après 1 an de présence ;
– Pacs du salarié : 4 jours avant 1 an de présence, 1 semaine après 1 an de présence ;
– mariage d’un enfant : 2 jours ;
– par enfant à charge du salarié, pour une cérémonie officielle dûment justifiée, intervenant une 

fois avant son 16e anniversaire : 1 journée ;
– déménagement du salarié : 1 jour par année civile ;
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– décès du conjoint ou d’un enfant : 3 jours ;
– décès d’un des parents ou beaux-parents : 2 jours ;
– décès d’un frère, d’une sœur ou de grands-parents : 1 jour.

Lorsque le décès nécessite un déplacement à 300 km au moins du domicile de l’intéressé, il sera 
accordé 1 jour supplémentaire. »

Article 2

Force obligatoire de l’avenant

Les accords d’entreprise, d’établissement ou de groupe ne peuvent déroger en tout ou partie aux 
dispositions du présent avenant, sauf clauses plus favorables aux salariés.

Article 3

Entrée en vigueur de l’avenant

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procé-
dure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’extension du 
présent avenant conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

(Suivent les signatures.)
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